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RD Congo : la société civile demande la création d’un tribunal mixte 

La mise en place d'un tribunal mixte associant magistrats nationaux et internationaux pour juger des crimes commis durant les guerres est vivement souhaitée par la société civile pour que justice soit rendue aux nombreuses victimes. Mais certains la juge irréalisable, d’autres empiétant sur la souveraineté nationale. 

"La création d’un tribunal pénal mixte en RDC est la solution pour rendre justice aux victimes des crimes internationaux dans un délai raisonnable", ont plaidé fin juillet les organisations de la société civile réunies dans un forum sur la lutte contre l’impunité en RDC. Il s'agit de faire travailler ensemble des juges nationaux et internationaux pour faciliter l’accès à la justice à un grand nombre de victimes. Car la Cour pénale internationale (CPI) en plus d’être limitée dans le temps, met trop de temps pour rendre justice aux victimes des crimes relevant de sa compétence. 
″La création d’un tel tribunal n’est pas mauvaise mais d’où viendra le financement pour réparer les dommages causés aux victimes ? Je préfère encore une justice lente à la CPI mais sûre", argumente Auguy Kabongo, de l’Association des idées pour le développement, réticent à l’idée d’un tribunal mixte. 
Pour Casimir Mbiyavanga, membre de l’Ong Congo Justice, le statut de la CPI prévoit certes la participation des victimes au procès. Mais compte tenu de la distance entre le lieu du jugement (La Haye, au Pays-Bas) et le lieu de la commission des crimes, la Cour ne fait venir que peu de victimes. Mais, il y a plus. La compétence de la CPI se limite aux seuls crimes internationaux commis à partir de son entrée en vigueur, le 1er juillet 2002, laissant de côté ceux antérieurs. 

Combattre l’impunité
Or en RD Congo, les Nations Unies ont publié en 2010 un rapport dit "Mapping", répertoriant les violations des droits de l’homme et de droit international commis entre 1992 et 2002 qui restent à ce jour impunis. Pour les juger, certains souhaitent que soit créé un Tribunal pénal international pour la RDC à l’instar de celui du Rwanda (TPIR). ″Etant donné que la CPI ne sait pas statuer sur les criminels épinglés dans le rapport mapping, nous pensons qu’il est de bon droit que notre pays soit doté d’un tribunal pénal international et non pas d’un tribunal mixte qui risque de semer la confusion dans la compétence avec les juridictions nationales", soutient Jérémie Ntua, membre de l’Ong Justice pour tous. Et de poursuivre : ″s’il faut créer un tribunal mixte, on le fera avec quels moyens ? A mon avis, l’Etat congolais n’a ni les moyens de sa politique ni la volonté politique pour concrétiser une telle entreprise". 
Après l'expérience du TPIR, les Nations Unies ont en effet décidé de ne plus créer ce genre des juridictions, compte tenu notamment de leurs coûts. Pour contourner cette difficulté, les rédacteurs du Mapping experts ont préconisé la création d’une juridiction pénale mixte en RDC pour poursuivre et juger les auteurs cités dans le rapport. Me Mushizi qui soutient cette démarche en défend les avantages. ″Du point de vue de son indépendance, la participation directe des juges et des procureurs internationaux aux enquêtes et procédures offre des garanties suffisantes d’impartialité et du respect des droits de la défense", argumente-t-il. 

Précédente tentative avortée
Membre la nouvelle société civile, Zelly Pampu a des doutes sur la mise en place d’un tel tribunal : ″de la même manière que l’Etat congolais hésite de fois à bien coopérer avec la CPI, il va à un moment donné étouffer le fonctionnement de ce tribunal installé au sein des juridictions nationales". Cette idée avait déjà été proposée mais sans succès. En août 2011, le Sénat congolais avait en effet rejeté le projet de loi portant création d’une Cour spécialisée pour juger notamment, les crimes répertoriés dans le rapport "Mapping", estimant que la présence du personnel international dans cette Cour mettrait à mal la souveraineté de la RD Congo et qu’il aurait fallu privilégier la seule compétence des tribunaux nationaux. Les Ong des droits de l’homme qui tiennent à la mise en place de cette Cour avaient qualifié cette décision de frein sérieux aux efforts pour répondre au droit des victimes à la justice, conformément aux conventions internationales ratifiées par la RDC.
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